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L’UICN est une union de Membres composée de gouvernements et d’organisations de la société civile. Elle

offre aux organisations publiques, privées et non-gouvernementales les connaissances et les outils

nécessaires pour que le progrès humain, le développement économique et la conservation de la nature se

réalisent en harmonie. 

Créée en 1948, l’UICN s’est agrandie au fil des ans pour devenir le réseau environnemental le plus important

et le plus diversifié au monde. Elle compte avec l’expérience, les ressources et le poids de ses plus de 1300

organisations Membres et les compétences de ses plus de 10 000 experts. Elle est l’un des principaux

fournisseurs de données, d’évaluations et d’analyses sur la conservation. Sa taille lui permet de jouer le rôle

d’incubateur et de référentiel fiable de bonnes pratiques, d’outils et de normes internationales. 

L’UICN offre un espace neutre où diverses parties prenantes – gouvernements, ONG, scientifiques,

entreprises, communautés locales, groupes de populations autochtones, organisations caritatives et autres

– peuvent travailler ensemble pour élaborer et mettre en œuvre des solutions pour lutter contre les défis

environnementaux et obtenir un développement durable. 

Travaillant de concert avec de nombreux partenaires et soutiens, l’UICN met en œuvre un portefeuille vaste

et divers de projets liés à la conservation dans le monde. Associant les connaissances scientifiques les plus

pointues et le savoir traditionnel des communautés locales, ces projets visent à mettre un terme à la

disparition des habitats, à restaurer les écosystèmes et à améliorer le bien-être des populations. 

http://www.uicn.org/fr

https://twitter.com/IUCN/

- Biodiversity and the Great Green Wall: managing nature for sustainable development in the Sahel -

A propos de l’UICN



ii

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des 
ressources en eau dans les bassins transfrontaliers 
de la Mano et la Moa/Makona
Sandrine Sankara-Bassonon, Aboubacar Awaiss, Marcello Rocca

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance transfrontalière des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la mano et la moa/makona



4

iii

La terminologie géographique employée dans cet ouvrage, de même que sa présentation, ne sont en aucune

manière l’expression d’une opinion quelconque de la part de l’UICN ou des autres organisations concernées

sur le statut juridique ou l’autorité de quelque pays, territoire ou région que ce soit, ou sur la délimitation de

ses frontières.

Les opinions exprimées dans cette publication ne reflètent pas nécessairement celles de l’UICN  ou des

autres organisations concernées.

Le présent ouvrage a pu être publié grâce à un soutien financier de la Direction du développement et de la

coopération, Suisse.

Publié par : UICN, Gland, Suisse, et le Programme Afrique Centrale et de l’Ouest

Droits d’auteur : © 2018 UICN, Union internationale pour la conservation de la nature et de ses 

ressources

La reproduction de cette publication à des fins non commerciales, notamment

éducatives, est permise sans autorisation écrite préalable du [des] détenteur[s]

des droits d’auteur à condition que la source soit dûment citée.

La reproduction de cette publication à des fins commerciales, notamment en vue

de la vente, est interdite sans autorisation écrite préalable du [des] détenteur[s]

des droits d’auteur.

Citation : Sankara-Bassonon, S., Awaiss, A., Rocca, M. (2018). Bâtir le dialogue pour

améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers

de la Mano et la Moa/Makona Gland, Suisse : UICN, vi + 18pp.

Photo couverture © : une vue de la Makona/Moa - © Abdoulaye DOUMBIA

Mise en page : Graphi Imprim

Imprimé par : Graphi Imprim

Disponible auprès de : UICN (Union internationale pour la conservation de la nature)

Programme Afrique Centrale et Occidentale (PACO)

Programme ressources en eau et zones humides

01 BP 1618 Ouagadougou 01

Burkina Faso

Tél : +226 25 40 99 42

E-mail: paco@iucn.org

www.iucn.org/paco  

Contact : Aboubacar.Awaiss@iucn.org

www.iucn.org/resources/publications

Cet ouvrage est imprimé sur papier Papier Couché, 250 g/m², quadri recto, quadri verso.

iiii



iiiiii

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance transfrontalière des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la mano et la moa/makona

sIGles eT ABreVIATIoNs....................................................................................................... iv

resUlTATs MAJeUrs.............................................................................................................. v

INTrodUCTIoN.......................................................................................................................... 1

UNe VIsIoN pArTAGee sUr lA GesTIoN des ressoUrCes eN eAU............................ 3

CAdre d’eTABlIsseMeNT dU dIAloGUe dANs le BAssIN de lA MANo : 
dU NIVeAU loCAl AU NIVeAU TrANsFroNTAlIer........................................................... 4

Processus national.................................................................................................................. 4

Processus transfrontalier........................................................................................................ 4 

Fonctionnement du Comité Transfrontalier............................................................................ 6

ForMATIoNs eT deVeloppeMeNT d’oUTIls de CoNNAIssANCe................................ 7

Formations.............................................................................................................................. 7

Partage d’expériences avec les acteurs du Bassin du Lac Tchad et sur

les approches mises en œuvre dans le bassin de la Volta.................................................... 8

Développement d’outils de connaissance.............................................................................. 8

proMoTIoN dU leAdersHIp dANs le BAssIN.................................................................. 9 

leÇoNs ApprIses.................................................................................................................. 10 

CoNClUsIoN eT perspeCTIVes.......................................................................................... 11

soMMAIre

iii



iv

ABV : Autorité du Bassin de la Volta

BrIdGe : Building River Dialogue and Governance

BlT : Bassin du Lac Tchad

CBlT : Commission du Bassin du Lac Tchad

CTGre-BFM : Comité Transfrontalier de Gestion des Ressources en Eau du Bassin du Fleuve Mano

GIre : Gestion Intégrée des Ressources en Eau

GreT : Gestion des Ressources en Eau Transfrontalières

pACo : Programme Afrique Centrale et Occidentale

sG UFM : Secrétariat Général de l’Union du Fleuve Mano

UFM : Union du Fleuve Mano

UICN : Union internationale pour la conservation de la nature

sIGles eT ABreVIATIoNs



8

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

résUlTATs MAJeUrs de BrIdGe dANs 
l’UNIoN dU FleUVe MANo (UFM)

■ Des instances de gouvernance mises en place

dans les portions nationales des trois pays et à

l’échelle transfrontalière pour la promotion du

dialogue intersectoriel et la gestion

transfrontalière des ressources en eau

partagées ;

■ Un état des lieux des ressources en eau portant

sur une analyse stratégique sur les enjeux et les

actions prioritaires de développement dans le

cadre de l’établissement d’une Vision Partagée a

été réalisée dans les portions nationales (Guinée,

Liberia, Sierra Leone) des bassins transfrontaliers

des fleuves Mano et Moa/Makona ;

■ Une vision partagée a été adoptée par les

acteurs de la Guinée, du Libéria et de la Sierra

Leone et énoncée autour de l’utilisation et de la

gestion concertée des ressources en eau

partagées des bassins transfrontaliers de la

Mano et de la Moa/Makona ; 

■ Des cartes thématiques prioritaires produites à

l’usage des acteurs pour une meilleure

connaissance des bassins et de leurs

ressources et comme supports de dialogues ;

■ Les capacités des membres des plateformes

nationales, des points focaux dans les ministères

en charge de l’eau, des parlementaires, de la

société civile et du personnel concerné de l’UFM

sont renforcées sur les concepts de gestion

intégrée des ressources en eau (GIRE), la

gestion des conflits, la négociation ainsi que les

procédures et mécanismes de gouvernance des

eaux transfrontalières ;

■ Des champions de l’eau identifiés et formés au

sein de l’UFM pour le plaidoyer autour des

questions de l’eau dans les bassins de la Mano

et de la Moa/Makona.
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Usages multiples de l’eau dans la rivière de la MoA
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L'Union Internationale pour la Conservation de la

Nature et de ses ressources (UICN) est la plus

grande organisation dans le développement des

connaissances et la compréhension des actions

efficaces pour la conservation de la nature. Afin de

contribuer à l’amélioration de la coopération entre

les pays riverains en appliquant la diplomatie de

l’eau à de multiples niveaux d’action, des actions

sont initiées au travers de projets pour aider à la

gouvernance des ressources naturelles dont l’eau.

Ainsi, l’UICN à travers son projet BRIDGE (Building

River Dialogue and Governance qui signifie en

français « Bâtir le dialogue et la gouvernance autour

des cours d’eau ») soutient les pays partageant un

bassin fluvial ou lacustre dans la mise en œuvre

d’une gestion efficace de l’eau. En Afrique, à travers

son Programme Afrique Centrale et Occidentale,

l’UICN accompagne le projet BRIDGE, financé par

le bureau de la Coopération Suisse (SDC). L’un des

espaces d’intervention du Projet BRIDGE est l’Union

du Fleuve Mano.

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

INTrodUCTIoN

les bassins transfrontaliers de la Mano et de la Moa/Makona

Figure 1 : Carte délimitant les bassins transfrontaliers de la Mano et de la Moa/Makona (Source : SG UFM-UICN/BRIDGE, 2015)



2

Contexte de gestion de l’eau 

Créée en 1973 avec pour vision de « veiller á la

promotion d’une sous-région intégrée, pacifique et

prospère,  et d’en faire un porte-flambeau d’une

véritable intégration en Afrique de l’Ouest», l’Union

du Fleuve Mano est une organisation

intergouvernementale qui regroupe quatre pays

d'Afrique de l’Ouest que sont le Liberia, la Sierra

Leone, la Guinée et la Côte d’Ivoire. Cet espace

regorge d’importantes potentialités en ressources

naturelles et de plusieurs cours d’eau partagés

traversant 2 ou 3 pays de l’Union avant de se jeter

dans l’océan.  Les fleuves Mano et Moa (appelé

Makona en Guinée) font partie de cet espace.

L’espace régional de l’Union du Fleuve Mano est

différent du bassin transfrontalier du fleuve Mano qui

est un des multiples bassins transfrontaliers dans

cet espace, au même titre que ceux de la

Moa/Makona, de la Cavally, du Cestos, etc.

En effet, les bassins transfrontaliers de la Mano et

de la Moa/Makona qui couvrent chacun

partiellement des portions nationales en Guinée, au

Liberia et en Sierra Leone, occupent respectivement

8 000 km2 et 20 000 km2. 

Dans ces bassins, l’UICN à travers le Projet BRIDGE

travaille en partenariat avec le Secrétariat Général

de l’UFM pour asseoir des cadres de gestion

appropriés à des échelles locale et transfrontalière

afin de faire de l’eau un facteur de développement

et de coopération pour le bien-être des populations

qui en dépendent. 

Les actions sont menées au bénéfice des acteurs

des deux bassins à l’exception du processus

d’organisation qui est prioritairement entamé pour

la Mano et qui se poursuivra avec la Moa/Makona.

problématique de gestion des
ressources en eau

Bien que la coopération dans le secteur de l’eau soit

au cœur des préoccupations de l’Union, l’institution

ne dispose pas à ce jour de textes spécifiques

définissant sa mission en matière de Gestion des

Ressources en Eau Transfrontalières (GRET). Aussi,

le développement et l’opérationnalisation d’un cadre

cohérent d’intervention en matière de GRET devrait

permettre à l’UFM d’apporter des solutions aux

enjeux de développement actuels et futurs des

bassins partagés. En attendant un tel dispositif,

l’échelle locale insuffisamment encadrée pour

l’application de la GIRE montre des opportunités de

promotion du dialogue afin de relever le défi de la

coopération autour de l’eau.

Ainsi, l’examen des modes d’utilisation et de gestion

a permis de révéler de nombreuses faiblesses

notamment en matière de stratégie et de

réglementation, d’institutions de gestion de l’eau, de

planification du développement, de la mise en

valeur et suivi des ressources naturelles.

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

les chutes en escalier sur le cour d’eau Biziago dans le bassin de la loffa, Macenta en Guinée
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«Les bassins des fleuves Mano et Moa/Makona

travaillant dans la solidarité pour une utilisation

durable des ressources en eau à l’horizon 2035»,

telle est la Vision Partagée définie par les acteurs et

usagers de l’eau de la Guinée, du Liberia et de la

Sierra Leone sous la tutelle de l’UFM. Cette Vision

qui repose sur les résultats des études de référence

dans les trois états, selon une approche

participative, permettra à terme d’adopter des

instruments de coopération fiables et solides en vue

du partage des bénéfices liés à l’eau.

En effet, pour pallier les faiblesses juridiques et

institutionnelles de gestion de l’eau dans les

contextes transfrontaliers de la Mano et de la

Moa/Makona, l’UFM soutenue par l’UICN à travers

le projet BRIDGE, a enclenché un processus

d’élaboration d’une Vision Partagée pour lesdits

bassins qui couvrent des portions nationales.

L’analyse stratégique produite sur les enjeux et les

actions prioritaires de développement dans chaque

portion nationale des deux bassins ainsi que la

synthèse régionale (Regional Synthesis Report of

Current situation in the Mano River and Makona /

Moa River Basin, April 2015) ont permis aux acteurs

locaux et nationaux de définir de façon

consensuelle une Vision Partagée à l’horizon 2035,

et dont les objectifs stratégiques sont reportés dans

le tableau ci-après

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

UNe VIsIoN pArTAGee sUr lA GesTIoN 
des ressoUrCes eN eAU

OBJECTIFS 
STRATEGIQUES

ÉQUITÉ 
SOCIALE
(satisfaire les 
besoins de base)

DEVELOPPE-
MENT ÉCONO-
MIQUE
(créer de la 
richesse)

PRESERVATION 
ENVIRONNE-
MENTALE
(conserver les 
ressources)

Vision partagée à l’horizon 2035
AXES STRATEGIQUES

1.1 PARTICIPATION
Objectif Spécifique :
l’ensemble des acteurs 
participe de façon active 
aux prises de décisions 
relatives à la satisfaction 
des besoins de base de 
la population en matière 
d’eau potable, d’assai-
nissement et d’énergie 
domestique.

1.2 COORDINATION
Objectif Spécifique :
des mécanismes de 
coordination inter-états 
et inter-bailleurs sont 
identifiés et mis en 
œuvre par les états 
membres de l’UFM 
concernés par la gestion 
des bassins transfronta-
liers. 

1.3  SENSIBILISATION
 Objectif Spécifique :
les acteurs de la gestion 
de l’eau et la population 
sont informés sur les 
enjeux de la préservation 
environnementale et sont 
placés dans un cadre 
réglementaire unifié en la 
matière dont l’application 
devra faire l’objet d’un 
suivi rapproché à tous 
les niveaux.

1. GOUVERNANCE
2.1  ACCESSIBILITE
Objectif Spécifique :
les conditions techniques et 
économiques de la satisfac-
tion des besoins de base 
sont connues, vulgarisées et 
appliquées.

2.2  ALLOCATION
Objectif Spécifique :
 la connaissance, le suivi et 
la modélisation des eaux à 
l’échelle du bassin 
permettent l’allocation 
régionale et concertée des 
ressources, un arbitrage des 
usages, la fonctionnalité d’un 
système d’alerte et l’identifi-
cation des mesures d’adap-
tation au changement 
climatique.

2.3  OBSERVATION
Objectif Spécifique :
des instruments de connais-
sance environnementale et 
d’analyse de données sont 
fonctionnels à l’échelle du 
bassin et opérationnels en 
routine.

2 GESTION
3.1  CONSULTATION
Objectif Spécifique :
des projets pilote parta-
gés aux niveaux locaux 
sont identifiés et leur mise 
en œuvre est promue.

3.2  PLANIFICATION
Objectif Spécifique :
 une capacité de planifi-
cation régionale des 
grands aménagements 
est opérationnelle, 
appuyée par une base de 
données des infrastruc-
tures dans le bassin.

3.3  SUIVI ET EVALUATION
Objectif Spécifique :
les études d’impact 
environnemental et social 
sont systématiquement 
réalisées selon des 
normes standardisées 
dans le bassin et un 
mécanisme de suivi de 
leurs recommandations 
est opérationnel.

3 INFRASTRUCTURE

Extrait du rapport de synthèse sur l’évaluation des ressources en eau des bassins transfrontaliers de la Mano et de la Mo/Makona, Avril 2015

Tableau 1 : Vision partagée-objectifs stratégiques et Axes 
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La faible appropriation des principes de la GIRE et

des mécanismes de gouvernance transfrontalière a

conduit à la mise en place d’une instance

transfrontalière de concertation et de gestion des

ressources partagées entre les acteurs usagers des

portions nationales couvertes par le bassin du fleuve

Mano. 

La problématique des ressources en eau dans le

bassin de la Mano telle que décrite dans le rapport

diagnostic et débattue lors des rencontres des

plateformes nationales, laisse entrevoir un besoin de

dialogue du fait des usages spécifiques qui se

développent dans certaines portions du bassin, de

la dégradation des ressources, des conflits ouverts

ou latents entre les populations riveraines, etc.

De ce fait, la prise en considération des différents

usages de l'eau et du rôle des catégories d’acteurs

passe par la concertation et la participation des

usagers, ainsi que leur responsabilisation dans la

conception et la mise en œuvre des actions. D’où

des formes d’organisation institutionnelle des

acteurs qui favorisent le dialogue et qui permettent

l'intervention des acteurs étatiques, des collectivités

territoriales, des associations d'usagers et du

secteur  privé dans le processus de prise de

décision et la mise en œuvre de projets. 

Dans le cas du bassin de la Mano, cette forme

d’organisation a abouti au niveau national à des

plateformes de dialogue et au niveau supérieur à un

comité transfrontalier ; la mission principale de ces

instances étant la promotion du dialogue, le partage

d’informations et d’expériences, la gestion des

conflits, la conception et la mise en œuvre d’actions

de gestion durable des eaux partagées.

processus national

Le découpage naturel hydrographique a guidé

l’établissement des plateformes dans leur espace

de compétence qui est la portion nationale du

bassin transfrontalier dans chacun des trois pays

concernés.

Ainsi, les plateformes de dialogue ont été mises en

place au niveau local dans les portions nationales

du bassin de la Mano, comme base de concertation

des acteurs pour l’échelle transfrontalière. 

Bien que la composition de chaque plateforme

tienne compte des acteurs en présence, la

composition générale est la suivante : services

techniques, société civile, usagers de l’eau,

groupes spécifiques des femmes, autorités

religieuses, etc. 

Cela répondait au souci de prendre en compte les

problématiques locales et de garantir la

participation effective des acteurs locaux dans la

gestion transfrontalière de l’eau.

Le processus a été conduit par les Ministères

techniques en charge de la gestion des ressources

en eau de la Guinée, du Liberia et de la Sierra Leone

pour garantir la conformité avec les orientations

nationales. En 2015, trois plateformes nationales

multi acteurs de dialogue ont été mises en place

dans le bassin de la Mano.

processus transfrontalier

Le niveau national est une entité hydrographique qui

ne peut maitriser les impacts de l’utilisation des

ressources dans le bassin transfrontalier ni

concevoir ou mettre en œuvre des actions

conjointes pour leur préservation et utilisation

équitables et raisonnables. Cette limitation naturelle

de la compétence des instances nationales est

valable pour la gestion des conflits liés à l’eau.

Aussi le processus national mené dans un contexte

de gestion transfrontalière des ressources

partagées permet de comprendre les enjeux et

défis des pays et d’assurer la participation des

parties prenantes à l’échelle supérieure. A ce titre il

a été piloté par le SG de l’UFM, l’institution régionale

en charge à ce jour de la gestion transfrontalière

des ressources en eau de la zone. 

C’est ainsi que les plateformes nationales, au vu des

difficultés vécues par les populations qu’elles

représentent ont vu la nécessité d’établir un cadre

de concertation entre les trois plateformes dans le

but de partager les expériences. 

CAdre d’eTABlIsseMeNT dU dIAloGUe dANs le
BAssIN de lA MANo : dU NIVeAU loCAl AU NIVeAU
TrANsFroNTAlIer
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L’objectif premier étant de trouver les solutions aux

problèmes communs tout en œuvrant à conduire sur

le terrain des activités conjointes de Gestion

Intégrée des Ressources en Eau du Bassin du

Fleuve Mano. 

Pour consacrer la création du Comité transfrontalier

de gestion des ressources en eau du bassin, les

acteurs venant des trois pays se sont engagées

formellement (Cf. textes de création du Comité

transfrontalier) à :

■ contribuer à la gestion durable des ressources

naturelles, en particulier les ressources en eau du

bassin de la Mano ;

■ contribuer á la conscientisation de toutes les

parties prenantes quant aux enjeux de

développement ;

■ partager les informations et expériences relatives

aux bonnes pratiques de gestion des ressources

en eau et aux  ressources connexes associées ;

■ contribuer à la prévention et à la gestion des

conflits ;

■ échanger mutuellement les informations

concernant les actions entreprises ou en projet

dans chaque portion nationale du bassin.

Le Comité ainsi établi comporte dans ses organes

une Assemblée Générale composée de membres

issus des plateformes nationales à savoir trente-six

(36) délégués dont 12 par pays. Le Bureau

comporte 11 membres élus. Une rencontre

régionale tenue à Monrovia en décembre 2015 et

tenant lieu d’Assemblée Générale Constitutive a

consacré l’adoption des textes de création et de

fonctionnement du Comité Transfrontalier. 

La connaissance de milieu et des défis à relever en

matière d’utilisation équitable et durable des

ressources en eau à amener les délégués à

s’engager pour un certain nombre d’actions

spécifiques ou conjointes et à définir des missions

pour le comité dans le but d’atteindre l’objet de sa

création qui est de « contribuer à une gestion

efficace et efficiente des ressources en eau du

Bassin du Fleuve Mano pour le bien-être des

populations du bassin et le développement

économique de la Région ».

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

rivière Moa (Makona) : gouvernance Transfrontalière des eaux pour un partage des bénéfices entre la Guinée, le liberia et la sierra leone
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Fonctionnement du Comité

Transfrontalier

La durabilité des cadres de concertation est liée à

l’autonomie de fonctionnement et à la capacité de

mobiliser des fonds autour de projets pour la mise

en œuvre d’actions de préservation ou de

restauration des ressources. Cela est aussi bien un

défi pour les instances elles-mêmes que pour les

structures d’encadrement (département techniques,

collectivités locales, etc.) et les acteurs de l’eau en

général.

Le Secrétariat Général de l’UFM avec l’appui de

BRIDGE a soutenu la tenue des deux premières

Assemblées générales (AG) du Comité. 

La 1ère session de l’AG du Comité transfrontalier

s’est tenue le 27 février 2016 à Kenema en Sierra

Leone et a permis de dégager des actions à

l’échelle transfrontalière et à l’endroit des

plateformes nationales qui sont les instances de

base du Comité. Les besoins en renforcement des

capacités exprimés à cette rencontre sont ceux qui

ont guidé la conception des modules de la formation

tenue en novembre 2016 à Monrovia.

La 2ème session tenue le 18 novembre 2016 à

Monrovia au Liberia a permis à chacune des

plateformes nationales de la Guinée, du Liberia et

de la Sierra Leone de faire le point des actions

menées et surtout des difficultés et besoins d’appui

par les structures nationales et régionales. 

L’UFM qui est un partenaire privilégié du Comité

s’est engagée lors des rencontres régionales à

conduire des concertations avec les agences

nationales de l’eau des pays concernés afin qu’elles

« accompagnent » les plateformes nationales dans

leurs missions respectives.

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

Missions 

COMITE TRANSFRONTALIER DE GESTION DES RESSOURCES EN EAU
Mobiliser l’ensemble des intervenants dans le secteur des ressources en eau pour une 
gestion concertée  du Bassin de la Mano ;  

Renforcer les capacités des acteurs sur les thématiques importantes pour le développe-
ment et la gestion durable des ressources naturelles (eau, faune, flore et terres ; chan-
gement climatique) du Bassin de la Mano ;

Améliorer la connaissance des parties prenantes à la gestion concertée du Bassin de la 
Mano sur la dynamique de ses fonctions, de ses valeurs (socioculturelles, écologiques, 
économique, etc.) et de la situation socio-économique de ses populations ;

Collaborer avec les structures nationales et régionales directement concernées par la 
gestion des ressources en eau ; 

Proposer aux décideurs des orientations stratégiques susceptibles de contribuer à 
l’atteinte des objectifs visés ;

Faciliter et coordonner la participation des différentes catégories socioprofessionnelles 
à la base aux réflexions et aux prises de décisions sur les questions de développement 
et de gestion durable des ressources en eau du Bassin de la Mano ;
 
Contribuer au renforcement des capacités des plateformes nationales, d’accompagner 
leurs projets et programmes, de capitaliser et diffuser les résultats de leurs activités ;

-

-

-

-

-

-

-

Tableau 2 : Missions du Comité Transfrontalier

Missions du Comité Transfrontalier

Pour assurer au départ une collaboration étroite

avec l’UFM, la Sierra Leone a été retenue pour

assurer la présidence du Comité et la ville de

Kenema, a été choisie comme ville devant abriter le

siège du Comité Transfrontalier pour une période de

trois ans.
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Formations

L’appropriation de la GIRE au niveau local demeure

faible malgré des efforts notoires de réformes ou

d’actions majeures (appartenance à des Organismes

de bassins transfrontaliers, adoption de documents

cadres sur la GIRE, etc.) réalisées dans certains pays

membres. C’est pour cela qu’un accent est mis sur

les formations qui selon l’approche BRIDGE sont

plutôt des sessions d’apprentissage sur les thèmes

clés de gouvernance de l’eau, adaptés au contexte

et aux besoins des apprenants.

Le pas avancé dans l’organisation des acteurs en

plateformes et comité pour des concertations et la

conduite d’actions locales ou transfrontalières

conjointes, nécessite que des actions continues de

renforcement des compétences individuelles

spécifiques et des aptitudes collégiales soient

développées. 

Les membres du comité ont de ce fait bénéficié lors

de trois rencontres régionales tenues en 2015 et

2016 respectivement à Abidjan, Kenema et

Monrovia, des formations autour des thèmes

suivants :

■ Principes de la GIRE

■ Hydro-diplomatie

■ Négociation 

■ Partage des bénéfices liés à l’eau

■ Coopération orientée vers l'investissement pour

la gestion conjointe des eaux internationales

■ Gouvernance des eaux transfrontalières.

ForMATIoNs eT deVeloppeMeNT d’oUTIls  de
CoNNAIssANCe

Formation des acteurs locaux de l’UFM sur la Gouvernance des eaux transfrontalières, Monrovia, Nov. 2016
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partage d’expériences avec les acteurs
du bassin du lac Tchad et du bassin de
la Volta

Le projet BRIDGE favorise le partage d’expériences

entre acteurs de bassins transfrontaliers dans le but

de faire connaitre les dispositifs et pratiques mis en

vigueur dans d’autres espaces. Les acteurs et les

institutions tirent ainsi des leçons dans les

processus en cours ou en démarrage.

Le partage d’expériences s’est fait sous deux

formes :

■ A travers la tenue d’un atelier régional de

formation en octobre 2015 sous la tutelle

conjointe de la Commission du Bassin du Lac

Tchad (CBLT) et de l’UFM, qui a réuni les

acteurs (Société civile, départements

techniques, parlementaires) des 4 pays de

l’UFM  et leurs homologues du bassin du Lac

Tchad provenant du Cameroun, du Niger, du

Nigeria et du Tchad.

La rencontre a permis de renforcer leurs

capacités sur l’approche d’hydro-diplomatie,

la gouvernance de l’eau, la négociation et le

partage des bénéfices liés à l’eau et a de

surcroit favorisé un échange d’expériences

fructueux sur des questions spécifiques à

chaque bassin en matière de GIRE et de son

niveau de mise en œuvre.

■ Par l’appui à l’Autorité du Bassin de la Volta

(ABV) suivant une collaboration continue ayant

permis lors de la formation régionale à Abidjan

en 2015 et des formations spécifiques à

chaque zone d’intervention (Août 2016 à

Douala pour le BLT et Novembre 2016 à

Monrovia pour l’UFM) de partager les modes

de gouvernance locale dans ledit bassin ainsi

que le mode de participation des parties

prenantes aux instances et organes de gestion

des ressources partagées.

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

développement d’outils de
connaissance

L’approche de BRIDGE dans l’UFM et ses Etats

membres est une approche par bassin

hydrographique. Elle a suscité l’intérêt des acteurs de

disposer avant tout, d’une cartographie thématique

illustrant la délimitation des bassins transfrontaliers

ainsi que les ressources biologiques et les

potentialités connexes.

Un soutien a donc été apporté aux trois pays

concernés de l’UFM en 2015 pour la production de

cartes thématiques sur le milieu et les ressources

naturelles. Cette étude a été déterminante pour le

démarrage des activités du projet et les thématiques

ont été retenues en rapport avec le besoin de

connaissance des acteurs. Les thématiques traités

dans la cartographie porte sur :

■ la topographie, incluant le réseau

hydrographique détaillé, les courbes de niveau ;

■ le découpage administratif, incluant les limites

administratives (région, préfecture et sous-

préfecture), les principales localités/villes, les

villages, les routes, les limites des sous-

bassins ;

■ les potentialités : végétation, aires protégées,

zones agro-industrielles, zones agricoles et

pastorales ;

■ la géologie,  incluant les réserves minières et les

sites d’exploitation.

Atelier régional de de formation et de partage d’expériences de gestion entre les acteurs du Bassin du lac Tchad et de l’Union du
Fleuve Mano, Abidjan, octobre 2015
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Dans le processus d’organisation des acteurs à la

Mano, des acteurs ont été identifiés et désignés

individuellement, comme «champions de l’eau»,

pour leurs aptitudes diverses en matière de

mobilisation des acteurs, de représentation des

acteurs (interlocuteur), de capacité d’influence au

niveau national et au-delà, etc. Les points focaux du

projet avec l’appui de l’UFM, ont encadré la

désignation des champions. Le bassin compte à ce

jour six champions de l’eau qui doivent œuvrer,

d’une échelle à l’autre dans le bassin ou hors du

bassin, à rendre les divers acteurs partenaires

sensibles à la préservation et à la conservation des

ressources naturelles du bassin. Leurs activités ont

trait essentiellement au plaidoyer. 

Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la Mano et la Moa/Makona

proMoTIoN dU leAdersHIp dANs le BAssIN 

les Champions de l’eau de la Guinée aux rencontres des Unités Conjointes
de sécurité et de restauration de la confiance de l’UFM

Atelier de formation des acteurs de l'Union du Fleuve Mano sur la gouvernance des eaux partagées et partage d'expériences sur la Volta
Nov 2016

En application d’une recommandation de l’atelier

de formation des acteurs tenu en novembre 2016

à Monrovia pour l’implication des plateformes

nationales aux actions du SG de l’UFM, Madame

Marguerite Guilavogui, présidente des femmes de

l'UFM pour la paix à Macenta et Monsieur Koikoi

Zoumanigui Pédologue-Cartographe à Sérédou,

tous deux champions de l’eau de la Mano et

membres de la plateforme nationale de la Guinée,

ont participé en décembre 2016 sur invitation du

Secrétariat Général de l’Union, aux rencontres de

renforcement des capacités des Unités conjointes

de Sécurité et de Restauration de la Confiance

(UCSRC) de l’UFM.

Ils ont été invités à partager leur début

d’expérience d’organisation en plateforme

nationale et à transmettre, en rapport avec le

contexte des rencontres, quelques connaissances

acquises lors des formations BRIDGE sur la

gouvernance transfrontalière des eaux partagées.     
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Dans les bassins transfrontaliers de la Mano et de

la Moa/Makona, les actions (i) de développement

de connaissance des ressources en eau, (ii)

d’organisation des acteurs pour la promotion du

dialogue, (iii) de renforcement des capacités des

acteurs locaux, nationaux et régionaux, (iv) ainsi que

les actions de développement du leadership

menées pour une gestion efficace des ressources

en eau partagées ont permis de tirer des leçons

qu’on peut lier aux défis à relever dans la zone en

matière de GIRE et de gouvernance des eaux

leÇoNs ApprIses 

Capacité des 
acteurs à gérer 
les ressources 
en eau à 
l’échelle locale 
dans un 
contexte 
transfrontalier

Durabilité des 
actions de 
gestion de l’eau

Développement 
du leadership 
individuel et 
collectif

La connaissance du milieu est indispensable pour une organisation efficace autour de la gestion 
des ressources en eau partagées. Elle permet de connaitre les usages en présence, les usagers 
de l’eau ou des ressources naturelles en général, leurs capacités et insuffisances, les difficultés 
liées à l’utilisation de l’eau et les conflits existants, etc. 

Le dialogue et la concertation doivent être au cœur du dispositif organisationnel pour une utilisa-
tion équitable et durable des ressources en eau. Pour cela, les acteurs sont d’abord organisés et 
responsabilisés à des échelles appropriées (nationales) pour mieux s’exprimer par rapport à ce 
qu’ils vivent concernant l’exploitation de la ressource. Ensuite ils peuvent mieux en répondre à 
une échelle supérieure (transfrontalière).

Le partage d’informations justes et de données fiables est l’un des piliers de la cohésion entre les 
populations riveraines des pays partageant un bassin transfrontalier. 
Pour cela, l’accompagnement des structures d’encadrement au niveau des pays et des parte-
naires est indispensable pour aider à générer des informations fiables, les diffuser dans un esprit 
d’appropriation afin de motiver les structures de gestion à en faire progressivement des supports 
de dialogue et de conception de projets.

La formation des acteurs est nécessaire pour soutenir les débats dans un contexte d’usage 
multiples et transfrontalier.
Le niveau de connaissance des acteurs doit être connu afin de concevoir les modules de forma-
tion dans un contexte d’apprentissage pour une appropriation des principes de gestion intégrée 
de l’eau ainsi que des procédures et mécanismes d’une gouvernance transfrontalière. 
En outre, pour une traduction effective des concepts et approches de gestion de l’eau en actions 
sur le terrain, les acteurs doivent en temps opportun être formés sur les techniques de dévelop-
pement de projet et la recherche de financement.

Les actions de partage d’expériences avec d’autres bassins donnent une ouverture aux acteurs 
pour connaitre les approches expérimentées dans des contextes similaires ou même différents.
Le partage peut être focalisé sur les besoins de connaissance des acteurs ou sur les difficultés 
encourues lors de la conception ou la mise en œuvre d’actions en cours ou pour des perspec-
tives à court et moyen terme.

Les instances de gestion doivent créer des opportunités pour leur fonctionnement. C’est entre 
autres pour cela qu’il est utile que les actions du projet soient pilotées par les structures compé-
tentes au niveau national et régional et l’appui du projet doit être dégressif pour le fonctionnement 
des instances établies.
Les structures d’encadrement et les départements techniques nationaux représentés dans ces 
instances doivent pouvoir s’assurer que ces entités s’insèrent dans le dispositif de gestion des 
ressources en eau du pays et les appuyer dans le cadre de leurs missions régaliennes.

Les membres des instances sont des représentants de catégories d’acteurs usagers de l’eau sur 
le terrain et de l’ensemble des populations du bassin. De ce fait chaque membre doit avoir la 
légitimité de traiter des problèmes vécus par le groupe représenté et en retour il doit pouvoir 
rendre compte et convaincre sa partie de la mise en œuvre des décisions consensuelles 
retenues lors des sessions. Cela est aussi valable dans le sens inverse.
De ce fait, les capacités de chaque membre de l’instance de gestion (plateforme, comité, etc.) 
doivent être renforcées sur les thématiques liées à l’eau et aux ressources naturelles mais aussi 
sur des thématiques spécifiques telles que la négociation, l’hydro-diplomatie, etc.
Par ailleurs, les membres de l’instance de gestion pris ensemble comme répondant de la 
ressource en eau à l’échelle compétente doivent être aptes, au nom de toutes les parties 
prenantes, à traiter des questions de la ressource partagée. 
Le leadership doit également être promu pour le bassin. 

Pour cela, des leaders peuvent être formés pour défendre les questions de l’eau et des 
ressources connexes dans le bassin et pour également être des interlocuteurs privilégiées hors 
du bassin, à l’échelle nationale ou internationale.

Défis à relever Leçons apprises
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L’Union du Fleuve Mano regorge de beaucoup de

potentialités avec les différents bassins

transfrontaliers couverts par l’espace de l’Union.

L’organisation « nouvelle » des acteurs de l’eau

dans le bassin transfrontalier de la Mano en

plateformes multi acteurs de dialogue et en comité

transfrontalier de gestion des ressources en eau a

donné une opportunité aux acteurs locaux et aux

pays de promouvoir la GIRE dans leur pays et la

coopération avec les autres pays riverains.

Le besoin en cartographie pour 2016-2017 s’est par

contre porté sur : (i) les surfaces occupées par les

zones d’exploitation minière anciennes ou actuelles,

(ii) les zones dégradées et sites de pollutions ou

sites polluées et (iii) le Statut de référence des

activités minières (industrielles et artisanales) dans

les zones du bassin à l'échelle de 1980 à 1990 ;

1990-2000, 2000-2010. Ces cartes planifiées pour

production suite aux discussions entre membres du

comité lors des réunions régionales sont attendues

courant 2017 au même titre que l’étude

diagnostique relative à l’impact du secteur des

mines sur les ressources en eau.

Dans la continuité des actions déjà entamées sous

la tutelle du Secrétariat Général de l’Union et la

responsabilité des pays, d’autres actions

concourant à une meilleure gestion des ressources

en eau dans les bassins de la Mano et de la

Moa/Makona sont programmées avec un intérêt

majeur sur les secteurs miniers et énergétiques

(étude et cartographie thématique) dont la

production de cartes thématiques portant

essentiellement sur l’impact de l’exploitation minière

sur le ressources en eau, et également des actions

de formation, de développement de leadership et

enfin des actions portant sur l’organisation des

acteurs dans le bassin de la Moa/Makona.

CoNClUsIoN eT perspeCTIVes
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pArTeNAIres de MIse eN ŒUVre

FeedBACK des pArTeNAIres

« Chacun doit faire des efforts pour le bien commun des générations »

La coopération et l’approche participative sont et restent les meilleurs outils de

la GIRE pour établir un consensus, des ententes et un développement durable.

Les parties prenantes et responsables des organismes de gestion de l’eau

doivent admettre qu’ils sont tous concernés par le  problème de la durabilité de

l’eau et que chacun doit faire des efforts pour le bien commun des générations

présentes et futures. 

Monsieur Zoumanigui KoIKoI (Guinée)
Champion de l’eau de l’UFM,
Membre de la Plateforme nationale et du Comité Transfrontalier

CH
AMPION DE L’EAU  DE L’UFM

«  les femmes doivent être plus informées »

Nous devons avoir un cadre de travail du bassin mis en place pour avancer.

Nous ne pouvons pas toujours garder la région en arrière. Nous avons besoin

de mettre les choses ensemble, nous avons besoin de travailler ensemble, nous

devons joindre les mains et aller en avant.

Concernant les femmes, elles doivent être plus impliquées et plus informées.

Madame ruth  K. VArNeY (liberia)
Championne de l’eau de l’UFM, 
Membre de la Plateforme nationale et du Comité Transfrontalier

CH
AMPION DE L’EAU  DE L’UFM

« Nous devons regarder ce qui est fait avant et ce qui est fait sur notre propre
territoire »

Ce qui est important, c’est que ces populations qui inter-agissent dans

l’utilisation de l’eau, qu’est-ce qu’elles peuvent faire pour vivre ensemble dans

le sens de la collaboration, dans le sens de la coordination et dans le sens de

garder une constante concertation.

Monsieur Augustine A. sANNoH (sierra leone)
Champion de l’eau de l’UFM, 
Membre de la Plateforme nationale et du Comité Transfrontalier

CH
AMPION DE L’EAU  DE L’UFM

12



2213

©
 E

q
u

ip
e

 B
R

ID
G

E



Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance transfrontalière des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la mano et la moa/makona

23





Bâtir le dialogue pour améliorer la gouvernance transfrontalière des ressources en eau dans les bassins transfrontaliers de la mano et la moa/makona

24

UNION INTERNATIONALE POUR LA
CONSERVATION DE LA NATURE

Direction Régionale
Programme Afrique Centrale et Occidentale (PACO)
01 BP 1618 Ouagadougou 01
Burkina Faso
Tél : +226 25 40 99 42
E-mail: paco@iucn.org
www.iucn.org/paco  




